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REPUBLIQUE FRANCAISE
DEPARTEMENT DES ALPES MARITIMES

COMMUNE DE LE TIGNET
Nombre de conseillers : 23

En exercice : 23


Présents : 15
Votants : 20 

Date de la convocation : mercredi 8 avril 2015

Date d’affichage de la convocation : mercredi 8 avril 2015

Date d’affichage du compte rendu : lundi 20 avril 2015 conformément  aux articles art. L2121-25 et art. R.2121-11 du Code Général des Collectivités territoriales (CGCT). 

COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL  LUNDI 13 AVRIL 2015  

L'an deux mille quinze, le treize du mois d’avril à 19 h, le Conseil Municipal de la Commune de Le Tignet, dûment convoqué, s'est réuni au lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur François BALAZUN, Maire. 

PRESENTS : Mr. BALAZUN François, Mr. COTTON José, Mme RICHARDSON Corinne, Mme THIBAUDEAU Marie-Elisabeth, Mr. BROUTIN Jean, Mr. DERAIN Jacki, Mme Isabelle AUDIC, Mme DRAUSSIN Marianne, Mme BOUFFEROUK Nathalie, Mme CASTELLANO Valérie, Mr. CLEMENT Adrien, Mr. WOLFF Albert, Mr. SERRA Claude, Mme LUCAS Brigitte, Mr. MOLINES Gérard. 

ABSENTS : Mr. LEPLEUX Jean-Pierre, Mr. FRAYSSIGNES Jean-Marc, Mme Pascale DIAZ

POUVOIRS : 

Le membres dont les noms suivent ont donné à un collègue de leur choix pouvoir écrit de voter, en leur nom par application des dispositions de l’article L. 2121-20 de la loi n°96-142 du 21 février 1996 relative à la partie législative du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) : 

	NOMS DES MANDANTS
	A
	NOMS DES MANDATAIRES

	Mme Hélène GROSSO 
	à
	Mme Marianne DRAUSSIN

	Mr. Guy BESCOND 
	à
	Mr. José COTTON

	Mr. Christian BORCHI 
	à
	Mr. Jacki DERAIN

	Mme Valérie DUFOSSE
	à
	Mr. Adrien CLEMENT 

	Mme Brigitte MAUREL 
	à
	Mr. Claude SERRA 


Madame Marianne DRAUSSIN, sur proposition de Monsieur le Maire et  conformément à l'article L.2121-15 du C.G.C.T est désignée secrétaire de séance. 

Conformément à l’article L 2121.18 du Code Général des Collectivités Territoriales, la séance a été publique.

Monsieur le Maire procède à l’appel. 

Membres représentés : 05
Membres absents non représentés : 03
Le quorum est atteint. 


Le Procès-verbal du Conseil Municipal précédent est approuvé 16 Voix « Pour » et 5 voix « Abstentions » (Mr. WOLFF, Mr. SERRA, Mme LUCAS, Mme MAUREL, Mr. MOLINES)

MOUVEMENTS LORS DE LA SEANCE :

Mme Marie-Elisabeth THIBAUDEAU est arrivée à 19h13

Suspension de séance à 19h17 car  Mme Pascale DIAZ a fait un malaise.

Reprise de la séance à 19h48 après que Madame Pascale DIAZ ait été évacuée par les Sapeurs-pompiers.

ADMINISTRATION GENERALE
DELIBERATION N°2015/015 : ECOLES PUBLIQUES MATERNELLES ET ELEMENTAIRES -REPARTITION INTERCOMMUNALE DES CHARGES DE FONCTIONNEMENT ENTRE LES COMMUNES DU TIGNET ET DE GRASSE

Monsieur le Maire expose :

Les dépenses liées aux frais de fonctionnement des écoles publiques constituent une dépense obligatoire pour toutes les communes au titre de l'article L. 2321-2 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT). Cette obligation n'est due que pour les enfants résidant sur le territoire de la commune. Pour des raisons diverses et variées (lieu de travail des parents, scolarisation d'un premier enfant, proximité de parents), il arrive qu'un enfant soit scolarisé dans une commune autre que sa commune de résidence. La commune d'accueil est alors en droit de solliciter financièrement la commune de résidence. Pour organiser la répartition des frais de fonctionnement, il est classiquement prévu la conclusion d'une convention entre la commune d'accueil et la commune de résidence pour régir cet accueil.

Vu le code général des collectivités territoriales et plus particulièrement l'article L

2321-2 ;

Vu le code de l'éduction et notamment les articles L. 212-8 et R. 212-21;

Considérant que la Ville de Grasse accueille dans ses établissements scolaires des enfants résidant sur la commune du Tignet.

Considérant la nécessité de disposer d'un dispositif contractuel avec la commune de Grasse.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres votants décide :

· D’ADOPTER une nouvelle convention pour permettre à la commune du Tignet de contractualiser avec la commune de Grasse, 

· D’APPROUVER les termes de la convention-type organisant la répartition des dépenses de fonctionnement des écoles publiques maternelles et élémentaires entre les communes du Tignet et de Grasse,

· D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer cette convention avec la commune de Grasse aux fins de régler les modalités de participation financières de l'accueil d'un enfant dans une école élémentaire ou primaire publique résidant sur la commune du Tignet.
DELIBERATION N°2015/016 : CONVENTION CADRE DE FORMATION  2015 AVEC LE CNFPT
Monsieur le Maire expose que le Centre Nationale de la Fonction Publique Territoriale (CNFPT) propose une convention cadre de partenariat pour permettre le financement des actions de formation qui ne sont pas  couvertes par la cotisation CNFPT.

Ce document est indispensable et préalable pour permettre aux agents de suivre des formations payantes en cours d’année et n’engage pas la collectivité mais précise le cadre d’une éventuelle commande.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres votants décide :

· D’ACCEPTER la convention proposée par le CNFPT de cadre de formation 2015

· D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer ladite convention

DELIBERATION N°2015/017 : DEMANDE DE SUBVENTION AUPRES DU CONSEIL DEPARTEMENTAL - AMENAGEMENT DE L’ANCIENNE EGLISE DU VIEUX VILLAGE EN EQUIPEMENT PUBLIC CULTUREL 

Monsieur le maire rappelle au Conseil Municipal la délibération 024 du 26 mars 2012, par laquelle il était chargé de procéder à l’étude de faisabilité de la création d’un espace culturel. Il rappelle également la délibération 085 du 24 novembre 2014 par laquelle était sollicitée une aide financière du Conseil Régional, dans le cadre du contrat PAS, La délibération 024 mentionnait l’historique de notre église communale à l’origine de la création de notre commune, celle-ci existant au moment de la Révolution en tant que paroisse et gérée par un syndic.

Cela rappelle tout l’attachement de la communauté villageoise à ce bâtiment, par elle construit.

Le projet établi par le bureau d’étude « ALVETEC »  répond à l’ambition de créer au village, et ce, conformément au Plan Local d’Urbanisme, un centre à vocation culturelle. En effet, après de nombreux travaux de remise en valeur de ce lieu historique, notamment le revêtement des rues après enfouissement des réseaux, la réhabilitation de l’ancienne école en maison associative, et la construction d’un parking paysagé, il devient urgent, afin d’éviter la dégradation de ce vénérable bâtiment, d’y entreprendre des travaux d’assainissement de la construction et d’aménagement à usage culturel.
Monsieur le Maire rappelle également que ce projet est inscrit au sein de la convention triennale du Programme d’Aménagement Solidaire (PAS) liant la Communauté d’Agglomération du Pays de Grasse (CAPG) au Conseil Régional pour la partie administrative (programme anciennement porté par la Communauté de Communes des Terres de Siagne). 

Ce projet évalué à 400 000€ HT doit permettre l’aménagement de cette ancienne Eglise en équipement public culturel.

Il présente également le plan de financement prévisionnel suivant :

Commune


128 600€  (+TVA 80 000€)



Conseil Régional

 171 400€

Conseil Départemental

100 000€




Total



400 000€ HT soit 480 000€ TTC


Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à 16 voix « Pour » et 5 « Abstentions » (SERRA, LUCAS, MOLINES, MAUREL, WOLFF) décide :  

· D’ADOPTER le plan de financement prévisionnel ci-dessus,

· D’AUTORISER Monsieur le Maire à solliciter l’aide financière du Conseil Départemental des Alpes-Maritimes.
DELIBERATION N°2014/018 : DEMANDE DE SUBVENTION AU TITRE DE LA DOTATION CANTONALE 2015

Monsieur le Maire propose aux membres du Conseil Municipal le programme des travaux objet de la demande de subvention au titre de la dotation cantonale 2015 : 

· Chemin des Planasteaux, réfection de revêtement en enrobé à chaud pour un montant de 10 978,75€ TTC
· Revêtement bicouche sur une partie du chemin de la Maure pour un montant de 10520,87€ TTC

· Amélioration d’un réseau d’eaux pluviales chemin des Pins Pignous pour un montant de 68 043€ TTC.
· Revêtement en enrobé à chaud, chemin des Moulins pour un montant de 9161,88€ TTC.
Ces travaux ont pour objet d’éviter la dégradation des voies et de résoudre un problème récurent d’inondation. 
Le montant total des travaux a été estimé suivant devis à  82253,75€ HT soit 98704,50€ TTC. Il propose le plan de financement suivant :
· Dotation Cantonale 2015 

:
  44 056€

· Fonds propres de la Commune
:
  38 197,75€

· Tva 



:
  16 450,75€

· Total



:
  98 704,50€ TTC
Le Conseil Municipal, entendu l’exposé du maire, et à l’unanimité des membres votants décide :
· D’APPROUVER le programme des travaux présentés,

· DE FAIRE exécuter les travaux présentés

· D’APPROUVER le plan de financement ci-dessus

· DE DEMANDER à Monsieur le Président du Conseil Général des Alpes-Maritimes l’attribution d’une aide financière au titre de la Dotation Cantonale 2015 de 44 056€.

DELIBERATION N°2015/019 : DEMANDE DE SUBVENTION AU TITRE DE LA REPARTITION DU PRODUIT DES AMENDES DE POLICE 2015
Monsieur le Maire propose aux membres du Conseil Municipal trois opérations de sécurité : 

· Aménagement de sécurité à l’entrée du chemin des Veyans. Cette voie dessert de nombreuses habitations et le carrefour avec la RD 2562, bien qu’à l’intérieur des limites d’agglomération demeure dangereux (ligne droite et vitesse excessive de conducteurs en infraction), d’autre part, des eaux de ruissellement gèlent l’hiver, et font apparaitre des plaques de verglas. Il propose des travaux de drainage, de confortement de talus et d’amélioration du champ de vue ainsi que la création d’un îlot central.

· Chemin du Flaquier nord. Aux abords du centre commercial, face à l’église des trous boueux se forment régulièrement, il convient de procéder à des réparations. La sécurisation piétonne est nécessaire à cet endroit fréquenté par des personnes qui vont soit à l’église soit au centre commercial.

· Ancien de Cabris. Dans la partie située entre le chemin du village et la RD 2562, aménagement d’une aire de croisement avec construction d’un mur de soutènement de la voie et installation de barrières de sécurité, l’endroit se trouve à mi-chemin de l’itinéraire et permet de voir venir les véhicules montants. Cet aménagement permettra aux piétons de fréquenter ce chemin très étroit plus sereinement.
· Le montant des travaux a été estimé suivant devis à :

· Carrefour chemin des Veyans

37 936,53€ HT
 soit
45523,84€ TTC

· Chemin du Flaquier nord

9 961,60€ HT  soit
12 172,44€ TTC

· Ancien chemin de Cabris

19 643,44€ HT  soit
23 572,13€ TTC

· Total



67 541,57€ HT  soit
81 268,41€ TTC
 Il propose le plan de financement suivant :

· Répartition du Produit des amendes de Police :
  20 262€

· Fonds propres de la Commune
:

  47 280€

· Tva 



:

  13 726,41€

· Total



:

  81 268,41€ TTC
Le Conseil Municipal, entendu l’exposé du Maire et à l’unanimité des membres votants décide :
· D’APPROUVER le programme des travaux présentés,

· DE FAIRE EXECUTER les travaux présentés

· D’APPROUVER le plan de financement ci-dessus

· DE DEMANDER à Monsieur le Président du Conseil Général des Alpes-Maritimes l’attribution d’une aide financière au titre de la Répartition du Produit des Amendes de Police 2015 de 20 262€.

DELIBERATION N°2015/020 : FIXATION DES TARIFS DE MISE A DISPOSITION DU MATERIEL COMMUNAL 

Monsieur Jean BROUTIN expose :

La commune reçoit de nombreuses demandes de la population pour la mise à disposition du matériel communal, concernant notamment les tables et les chaises. Pour répondre à ces demandes, il y a lieu de fixer les tarifs de mise à disposition de ce matériel et d’en définir les modalités. M. BROUTIN précise que cette contribution des demandeurs vise à permettre l’entretien et le renouvellement du matériel afin de répondre efficacement aux diverses sollicitations. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres votants décide :

· DE FIXER pour l’année 2015 les tarifs de location du matériel communal tels que présentés ci-dessous :

	MATERIEL COMMUNAL


	TARIFS 

	Nature du matériel 
	Conditions
	

	Tables  et chaises 
	Livraison sur la commune et enlèvement par les services techniques municipaux
	50,00 €

(quel que soit le nombre de tables et de chaises)

	Tables et chaises 
	Enlèvement aux services techniques et retour par les soins des demandeurs
	20,00 €

(quel que soit le nombre de tables et de chaises)


· QUE le matériel communal (les tables et les chaises) peut être utilisé par des particuliers résidant sur la commune et des associations communales pour des manifestations organisées sur la commune.

· QUE le matériel communal (les tables et les chaises) fait l’objet de transport, de dépôt et d’enlèvement  par les services techniques de la Mairie selon les conditions financières telles que fixées ci-dessus. 

· QUE les tarifs seront applicables à compter du 20 avril 2015. 
DELIBERATION N°2015/21 : MAINITIEN DES TARIFS ET DEFINITION DE NOUVELLES MODALITES DE MISE A DISPOSITION DE LA SALLE POLYVALENTE

Monsieur Jacki DERAIN rappelle que les tarifs relatifs à la mise à disposition de la salle polyvalente ont été fixés en 2011 par le Conseil Municipal. Il fait remarquer le soutien que la Mairie apporte aux associations communales. 

Il est proposé aux membres du Conseil Municipal afin de répondre efficacement aux demandes de ces dernières de maintenir la gratuité les deux premières fois dans la mesure du possible.

Les syndics de copropriété du Tignet et les associations caritatives bénéficieront également de la gratuité de la salle sur la base d’une fois par an.

Enfin, il convient de maintenir le système de caution pour se prémunir des éventuelles dégradations liées à l’occupation.
Il est rappelé qu’en cas de dégradations, ces dernières seront à la charge du loueur et qu’un avis de somme à payer lui sera adressé du montant du préjudice. Il sera demandé au loueur une attestation d'assurance en cours de validité. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres votants, décide :  

· DE MAINTENIR les tarifs de mise à disposition de la salle polyvalente, tels que fixés dans le tableau.
· D’ACCEPTER les nouvelles modalités de mise à disposition de la salle polyvalente telles que définies dans le tableau.  
· DE DIRE que la réservation sera ferme et définitive après confirmation écrite de la commune et le règlement de 50% du montant de la location au titre des arrhes. La signature du contrat ainsi que le solde de la location s’effectuera au plus tard 30 jours avant la date d’occupation de la salle. 
· De DIRE que ces nouvelles modalités seront applicables à partir du 20 avril 2015 aux nouvelles réservations de la salle polyvalente.

Le tableau ci-dessous rappelle les tarifs fixés en 2011 maintenus en 2015 et fixant les nouvelles modalités de mise à disposition  de la salle polyvalente : 
	SALLE POLYVALENTE
	Tarifs appliqués

depuis le 14/11/2011

Prix T.T.C
	Tarifs 

2015

Prix T.T.C
	Caution depuis le 14/11/2011

Prix T.T.C
	Caution

2015

 Prix T.T.C

	Habitants – Le Tignet
	380,00 €
	380,00 €

(inchangé)
	1500,00 €
	1500,00 €

(inchangé)

	Habitants hors de la commune (Saint-Vallier-de-Thiey, Saint-Cézaire, Cabris, Spéracèdes, Peymeinade)
	1100,00 €
	1100,00 € 

(inchangé)
	1500,00 €
	1500,00 €

(inchangé)

	Associations loi 1901 – Le Tignet

(gratuit les deux premières fois)
	200,00 €
	200,00 €

(inchangé)
	Pas de caution
	Pas de caution

	Associations loi 1901 des communes (Saint-Vallier-de-Thiey, Saint-Cézaire, Cabris, Spéracèdes, Peymeinade)
	400,00 €
	400,00 €

(inchangé)
	Pas de caution
	Pas de caution

	Association caritative (sur demande) 

 1 fois/an
	Gratuité
	Gratuité
	Pas de caution
	Pas de caution

	Syndic copropriété Le Tignet

(lundi au jeudi) 

1 fois/an
	Gratuité
	Gratuité
	Pas de caution
	Pas de caution


FINANCES

DELIBERATION N°2015/022 : TARIF LOYER LOGEMENT TYPE 1 – RUE DES ORMEAUX 

Monsieur José COTTON  expose aux membres du Conseil Municipal que nous avons dans notre patrimoine immobilier des appartements à la location.
Il convient maintenant que le Conseil Municipal délibère pour réajuster le prix du loyer de l’appartement situé 62 Rue des Ormeaux. Situé au rez-de-chaussée, l’appartement est composé d’une pièce représentant une surface habitable de 24,60 m². 

Il apparaît judicieux d’harmoniser le tarif locatif des appartements communaux.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres votants, décide :  

· DE FIXER pour le logement de type 1 situé rez-de-chaussée 62 Rue des Ormeaux un loyer mensuel de 221,40€ € auquel s’ajouteront les charges de location.

L’actualisation des loyers intervient au 1er juillet de chaque année, conformément à la délibération du 16 juin 2006. 

DELIBERATION N°2015/023 : ADMISSION EN NON-VALEUR 2015
Monsieur José COTTON informe le Conseil Municipal que le comptable a transmis la liste des créances ne pouvant être recouvrées suite aux poursuites restées vaines.

La liste fait état des sommes suivantes :

· 2008 :


     173,62 €

· 2009


       50,59 €

· 2009


     967,25 €

Soit un total de 1191,46 €.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres votants, décide : 

· D’ADMETTRE en non-valeur la somme de 224,21 € (deux cent vingt-quatre euros vingt et un cents) et d’émettre le mandat correspondant au compte 6541 et la somme de 967,25 € (neuf cent soixante-sept euros et vingt-cinq cents) et d’émettre le mandat correspondant au compte 6542.
DELIBERATION N°2015/024 : BILAN CESSIONS ACQUISITIONS 2014
Monsieur José COTTON expose aux membres du Conseil Municipal qu’il convient de dresser un bilan des cessions acquisitions pour l’exercice 2014.
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres votants décide :
· D’ADOPTER le bilan suivant :
	TYPE DE TRANSACTION
	NOM
	DATE DE LA DELIBERATION
	N° DE PARCELLE
	SUPERFICIE
	MONTANT

	ACQUISITION
	TAULIER
	28/04/2014
	B 2025 2743 2745
	8326 M²
	100000 €


DELIBERATION N°2015/025 : COMPTE DE GESTION 2014 – BUDGET PRINCIPAL 

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le décret n°1587 du 29 décembre 1962 portant règlement général sur la comptabilité publique,

Considérant que le Conseil Municipal doit se prononcer sur l’exécution de la tenue des comptes de Madame le Receveur Municipal pour l’année 2014,

Considérant la concordance du compte de gestion retraçant la comptabilité patrimoniale tenue par Madame le Receveur Municipal avec le compte administratif retraçant la comptabilité administrative tenue par Monsieur le Maire,

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres votants:

· DECIDE d’adopter le compte de gestion du receveur municipal pour l’exercice 2014 et dont les écritures sont identiques à celles du compte administratif pour l’année 2014.

DELIBERATION N°2015/026 : COMPTE ADMINISTRATIF 2014 - BUDGET PRINCIPAL 
Présent mais ne prenant pas part au vote : M. François BALAZUN
Monsieur José COTTON expose au Conseil Municipal les données du Compte administratif 2014, à savoir :

Résultats de fonctionnement : 

- Dépenses : 
1 544 918.39 €

- Recettes :
1 916 979.91 €

Résultats d’investissement :

- Dépenses :
 1 108 473.43 €

- Recettes : 
 1 127 350.33 €

Reste à réaliser en investissement : 

- Dépenses :
 2 665 060.00 €

- Recettes
 1 248 014.00 €

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres votants décide : 

- D’ADOPTER le compte administratif 2014.

DELIBERATION N°2015/027 : AFFECTATION DE RESULTATS  2014  – BUDGET PRINCIPAL

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la loi n°94-504 du 22 juin 1994,

Considérant qu’en M14, le résultat N-1 doit faire l’objet d’une affectation :

· soit lors du Budget Primitif si le compte de gestion et le compte administratif ont été adoptés préalablement,

· soit lors du Budget Supplémentaire si le compte de gestion et le compte administratif ont été adoptés postérieurement,

Considérant que le résultat N-1 doit combler en priorité le besoin de financement, 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres votants, décide :

· d’affecter le résultat comme suit :

· Résultat de fonctionnement 2014 : 
372 061.52 €

· Résultat de fonctionnement années antérieures :
193 472.93 €

· Résultat de fonctionnement cumulé :
565 534.45 €
Affectation obligatoire à l’exécution de virement à la section d’investissement (compte 1068)
250 000.00 €

Solde disponible affecté comme suit :

Affectation complémentaire en réserve (1068)
150 000.00 €

Affectation à l’excédent reporté (compte 002)
165 534.45 €
DELIBERATION N°2015/028 : TAUX DES TAXES COMMUNALES 2015

Monsieur José COTTON expose qu’il convient de voter, en préambule au vote du budget, les taux des taxes locales. Pour mémoire, il rappelle les taux de l’année précédente :

- Taxe d’habitation :
 9.71 %

- Taxe foncière sur le bâti :
 7.29 %

- Taxe foncière sur le non-bâti :
14.21 %

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres votants décide :

· D’ADOPTER les taux suivants :

· Taxe d’habitation :
 9.71 %

· Taxe foncière sur le bâti :
 7.29 %

· Taxe foncière sur le non-bâti :
14.21 %
DELIBERATION N°2015/029 : BUDGET PRIMITIF 2015 – BUDGET PRINCIPAL

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L. 2311-1 et suivants,

Considérant que le budget primitif doit être voté en équilibre réel de l’exercice auquel il s’applique, Monsieur COTTON explique aux Conseillers Municipaux les conditions de préparation du budget primitif et les efforts de la collectivité pour prendre en compte les besoins des habitants,

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à 14 voix « Pour » et 5 « Abstentions » (SERRA, LUCAS, MOLINES, MAUREL, WOLFF) décide :  

· D’ADOPTER le budget primitif 2015 comprenant les inscriptions budgétaires suivantes :
SECTION DE FONCTIONNEMENT :

· Recettes :
2 039 488.45 €

· Dépenses :
2 039 488.45 €

SECTION D’INVESTISSEMENT :

· Recettes :
3 755 373.14 €

· Dépenses :
3 755 373.14 €
DELIBERATION N°2015/030 : COMPTE DE GESTION 2014 - BUDGET CIMETIERE
Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le décret n°1587 du 29 décembre 1962 portant règlement général sur la comptabilité publique,

Considérant que le Conseil Municipal doit se prononcer sur l’exécution de la tenue des comptes de Madame le Receveur Municipal pour l’année 2014

Considérant la concordance du compte de gestion retraçant la comptabilité patrimoniale tenue par Madame le Receveur Municipal avec le compte administratif retraçant la comptabilité administrative tenue par Monsieur le Maire,

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres votants, décide :

· D’ADOPTER le compte de gestion du Receveur Municipal pour l’exercice 2014 et dont les écritures sont identiques à celles du compte administratif pour l’année 2014.
DELIBERATION N°2015/031 : COMPTE ADMINISTRATIF 2014 - BUDGET CIMETIERE

Présent mais ne prenant pas part au vote : M. François BALAZUN

Monsieur José COTTON expose au Conseil Municipal les données du Compte administratif 2014 pour le budget du cimetière, à savoir :

Déficit de résultat reporté des années antérieures : -  27 261.84 €

Résultats de fonctionnement 2014 : 

- Dépenses : 


                0.00 €

- Recettes :


         5 394.00 €

Résultats cumulés de fonctionnement :

Déficit cumulé reporté
   
      - 21 867.84 €

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres votants décide :

· D’ADOPTER le compte administratif 2014 pour le budget cimetière.

DELIBERATION N°2015/032  – AFFECTATION DE RESULTATS 2014 – BUDGET CIMETIERE
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la loi n°94-504 du 22 juin 1994,

Considérant qu’en M14, le résultat N-1 doit faire l’objet d’une affectation :

· soit lors du Budget Primitif si le compte de gestion et le compte administratif ont été adoptés préalablement,

· soit lors du Budget Supplémentaire si le compte de gestion et le compte administratif ont été adoptés postérieurement,

Considérant que le résultat N-1 doit combler en priorité le besoin de financement, 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres votants, décide :

· d’affecter le résultat du budget cimetière comme suit :

· Résultat de fonctionnement 2014 : 
   5 394.00 €

· Résultat de fonctionnement années antérieures :
- 27 261.84 €

· Résultat de fonctionnement cumulé :
- 21 867.84 €
Le résultat de fonctionnement cumulé soit – 21 867.84 € restera intégralement en fonctionnement sur l’exercice 2015.
DELIBERATION N°2015/033 : BUDGET PRIMITIF 2015 – BUDGET CIMETIERE
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L. 2311-1 et suivants,

Considérant que le budget primitif doit être voté en équilibre réel de l’exercice auquel il s’applique, M. COTTON propose, 
SECTION DE FONCTIONNEMENT :

· Dépenses :
21 867.84 €

· Recettes :
21 867.84 €
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres votants :

· DECIDE l’inscription budgétaire suivante au Budget Primitif 2015 du budget cimetière
Le Maire

François BALAZUN

La séance est levée à 21h30

2

